
CONVENTIO N  ANNUELLE  D’OBJECTIFS  
 (SUBVEN TI O N  DE  FONCTIO N N E M E N T )

ENTRE  LA  VILLE  DE  PARIS  
&

L’ASSOCIATIO N  OCTAVE  &  ARPÈGE

Entre

La  Ville  de  Paris,  repré sen t é e  par  le  Maire  de  Paris  agissan t  en  vertu  d'une  délibéra t ion  du
Conseil  de  Paris  en  date  des  15  ,16  et  17  juillet  2026

d'une  part  
par tie  dénom m é e  ci-après  “la  Ville  de  Paris”

&

L’association  Octave  &  Arpège  ayant  son  siège  social  au  4,  rue  Saint- Péte rsbou r g  – 75008  Paris,
régie  par  la  loi  du  1 er  juillet  1901  et  décla rée  à  la  Préfec tu r e  de  Paris  le  17  avril  1991,  sous  le
numéro  16  du  Journal  Officiel,  repré sen t é  par  Monsieu r  Cyrille  Segalini  a gissant  en  qualité  de
présiden t ,  dûmen t  manda t é  aux  fins  des  présen te s ,  
N°  SIRET  :  384366027 0 0 0 2 5

d'aut r e  par t
par tie  dénomm é e  ci-après  “l’associa tion”

Il est  convenu  ce  qui  suit  :

Préa m b u l e

Considé ran t  que  l'association  Octave  & Arpège  a  pour  objet  de  propose r  à  un  public  amateu r ,  quel
que  soit  son  âge,  des  activités  musicales ,  ainsi  que  des  cours  individuels  et  collectifs,  et  des
repré sen t a t ions  dans  des  lieux  parisiens  variés.  

Considé ran t  la  politique  de  soutien  de  la  Ville  de  Paris  aux  struc tu r e s  d’enseigne m e n t s  artis tiques  
et  de  pratiques  artistiques  amateu r s .

Considé ran t  que  le  projet  ci-après  présen té  par  l’association  participe  de  cette  politique  et
présen t e  un  intérê t  local  pour  la  Ville  de  Paris.

Titre  1  : Objet  de  la  conve n t i o n  et  enga g e m e n t s  des  parti e s

Articl e  1  er  - Objet  de  la  conve n t i o n  : «  Descr ip t i o n  du  projet  »

Par  la  présen t e  convention,  l’associa tion  s’engage  à  son  initiative  et  sous  sa  responsabi li té  à  
met t re  en  œuvre  son  projet  artis tique  et  culturel,  qui  se  déploie  autour  des  activités  suivante s  :

-  Mett re  en  œuvre  une  offre  combinée  de  cours  de  musique  et  de  théâ t r e  dans  une  
approche  pluridisciplinair e ,  liant  pratique  et  créa tivité  ;

- Proposer  une  offre  pédagogique  d’activités  musicales  et  de  théât r e  d’un  réper toi re  varié  à  
un  public  large  ;
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- Organise r  des  concer t s  et  des  repré sen t a t ions.

La  Ville  de  Paris  contribue  financiè r e m e n t  à  ce  projet  d’intérê t  général .  Elle  n’attend  aucune
contrep a r t ie  direct e  de  cette  subvention.

Articl e  2  – Enga g e m e n t ( s )  de  la  Ville  

La  ville  de  Paris  s’engage  à  soutenir  financiè r e m e n t  les  actions  définies  à  l’article  1,  par  le
verseme n t  à  la  l’association  d’une  subvent ion  globale  d’un  montan t  de  3.000  euros,  conformé m e n t
à  la  délibéra t ion  2026  DAC 191.

Cette  subvent ion  n’est  acquise  que  sous  réserve  du  respec t  par  l’associa tion  des  obligations
mentionnées  dans  la  présen t e  convention.

Le  montan t  de  la  subvention  proposée  représe n t e  0,57  % du  budget  de  l’action.

Pour  l’année  2026,  la  subvent ion  accordée  par  la  Ville  de  Paris  est  de  3  000  €.

Le  financeme n t  public  n’excède  pas  les  coûts  liés  à  la  mise  en  œuvre  du  projet,  estimés  en  annexe  
2.  

Articl e  3  - Contribu t i o n s  non  finan c i èr e s

Les  contribu tions  non  financiè r e s  octroyées,  le  cas  échéan t ,  à  l’associa tion  par  la  Ville  de  Paris  et
qui  font  l'objet  de  convent ions  spécifiques,  sont  les  suivantes  : néant .

Ces  contribu t ions  doivent  être  valorisée s  dans  les  docume n t s  comptables  de  l’association.

Articl e  4  – Ment io n  du  sout i e n  de  la  Ville  de  Paris

L'associat ion  s'engage  à  faire  mention  de  la  par ticipa t ion  de  la  Ville  de  Paris  sur  tout  suppor t  de
communica t ion  et  dans  ses  relations  avec  les  tiers  relatives  aux  activités  définies  par  la
convent ion,  et  ce  conformé m e n t  aux  indications  précisées  dans  les  docum en t s  remis  par  la  Ville.
Cette  derniè r e  se  réserve  la  possibilité  de  demande r  que  soit  modifiée  toute  publicité  non
conforme  à  ceux- ci.

Articl e  5  – Enga g e m e n t s  de  l’asso c i a t i o n

L’association  demeure  seule  responsa ble  de  la  conduite  du  projet  et  tout  dépasse m e n t  du  coût  du
projet  mentionné  à  l’article  1  ne  saurai t  justifier  un  complémen t  de  subvent ion  par  la  Ville  de
Paris.

L’association  informe  sans  délai  la  Ville  de  Paris  de  toute  nouvelle  déclar a t ion  enregis t r é e  au
regis t re  national  des  associations  et  fournit  la  copie  de  toute  nouvelle  domiciliation  bancai re .

En  cas  d’inexécut ion,  de  modification  substan t ielle  ou  de  reta rd  dans  la  mise  en  œuvre  de  la
présen t e  convention,  l’associa tion  en  informe  la  Ville  de  Paris  sans  délai  par  lett re  recomm a n d é e
avec  avis  de  récept ion.

Articl e  6  – Interlo c u t e u r  de  l’asso c i a t i o n

Au sein  de  la  Ville  de  Paris,  l’interlocute u r  unique  de  l’associa tion  est  :

Service  des  enseigne m e n t s  Artistiques  et  des  pratiques  culturelles  amateures  de  la  Direction  des  
Affaires  culturelles,  Bureau  de  l’expertise  pédagogique  & des  Partenariats
55  rue  des  Francs- Bourgeois  •  75188  Paris  Cedex  04

Cet  interlocute u r  est  le  destina t a i r e  de  l’ensemble  des  courrie rs  et  notifications  de  l’association.

Titre  2  : Durée ,  litig e s  et  rési l ia t io n

Articl e  7  - Duré e  de  la  conve n t i o n

La  présen t e  convention  entre  en  vigueur  à  compte r  de  sa  notification  par  la  Ville  de  Paris  à
l'associa tion,  après  signatu re  par  la  Ville  de  celle- ci  et  transmission  au  contrôle  de  légalité.

Sa  durée  est  fixée  à  un  an.

2



3

Articl e  8  - Condit io n  d'util i sa t i o n  de  la  subve n t i o n

L'utilisation  de  la  subvention  à  des  fins  autre s  que  celles  définies  par  la  présen te  convention
entraîne  la  resti tu tion  de  tout  ou  partie  des  sommes  déjà  versées .  

Dans  l’hypothèse  où  le  projet  serai t  abandonn é ,  le  bénéficiaire  doit  en  informer  sans  délai  par  
écrit  la  Ville  de  Paris  en  envoyant  son  courrie r  à  l’adresse  figuran t  à  l’article  6.

Articl e  9  - Avenant

La  présen t e  convention  ne  peut  être  modifiée  que  par  voie  d’avenan t .  Les  avenant s  ultérieu r s
feront  par tie  de  la  présen t e  convention  et  seront  soumis  à  l’ensemble  des  disposi tions  non
contr ai re s  qui  la  régissen t .

La  demande  de  modification  de  la  présen te  convention  est  réalisée  pendan t  la  durée  de  la
convent ion  et  au  plus  tard  deux  mois  avant  la  fin  de  la  convent ion,  en  la  forme  d’une  lett re
recomm a n d é e  avec  avis  de  récept ion  précisan t  l’objet  de  la  modification,  sa  cause  et  toutes  les
conséqu e nc e s  qu’elle  empor t e .  Dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  l'envoi  de  cette  demande ,
l’autre  par tie  peut  y faire  droit  par  lett re  recomm a n d é e  avec  avis  de  récept ion.

Articl e  10  – Reno uv e l l e m e n t

La  conclusion  éventuelle  d’une  nouvelle  convention  est  subordon né e  à  la  product ion  des
justificatifs  mentionnés  à  l’article  19  et  aux  contrôles  prévus  à  l’article  20  des  présen t e s .

Articl e  11  – Annex e s

Les  annexes  1  à  5  font  par tie  intégran t e  de  la  présen t e  convent ion.

Articl e  12  – Sanc t i o n s

En  cas  d’inexécut ion,  de  reta rd  significatif  ou  de  modification  substan t ielle  des  conditions
d’exécution  de  la  convent ion  par  l’associa tion  sans  l’accord  écrit  de  la  Ville  de  Paris,  celle- ci  peut
ordonne r  le  reverse m e n t  de  tout  ou  partie  des  sommes  déjà  versées  au  titre  de  la  présen te
convent ion,  la  suspension  de  la  subvent ion  ou  la  diminution  de  son  montan t ,  après  examen  des
justificatifs  présen t é s  par  l’association  et  avoir  entendu  ses  représe n t a n t s .

Tout  refus  de  communica t ion  ou  toute  communica t ion  tardive  du  compte  rendu  financie r  ent raîne
le  reverse m e n t  par  l’association  de  l’intégralité  des  sommes  déjà  versées  au  titre  de  la  présen t e
convent ion.  Tout  refus  de  communica t ion  des  comptes  entraîne  égaleme n t  le  reverse m e n t  par
l’associa tion  de  l’intégrali té  des  sommes  déjà  versées  au  titre  de  la  présen t e  convention.

La  Ville  de  Paris  informe  l’associa tion  de  ces  décisions  par  lettre  recomm a n d é e  avec  avis  de
récept ion.

Articl e  13  - Rési l ia t io n

La  présen t e  convention  sera  résiliée  de  plein  droit,  sans  préavis,  ni  indemnit é ,  en  cas  de
dissolution,  de  faillite,  de  liquida tion  judiciaire  ou  d'insolvabili té  notoire  de  l'association.  

En  cas  de  non- respec t  par  l’association  de  l’une  de  ses  obligations  résul tan t  de  la  présen t e
convent ion  ou  de  ses  avenan t s ,  celle- ci  peut  être  résiliée  par  la  Ville  de  Paris,  sans  préjudice  de
tous  autres  droits  qu’elle  pourrai t  faire  valoir  et  notamm e n t  des  sanctions  qu’elle  pourrai t  mett re
en  œuvre  en  applica tion  de  l’article  12,  à  l’expiration  d’un  délai  d'un  mois  suivant  l’envoi  d’une
lett re  recomm a n d é e  avec  avis  de  réception  valant  mise  en  demeur e  de  se  conformer  aux
obligations  contr ac tu e lles  et  restée  infructue us e .  La  résiliation  est  prononcée  par  la  Maire  de
Paris  et  notifiée  à  l'association  par  lett re  recomma n d é e  avec  avis  de  réception.

Articl e  14  - Règl e m e n t  des  litig e s

Les  litiges  éventuels  relatifs  à  l’interpr é t a t ion  ou  à  l’exécution  de  la  présen t e  convention  qui
n'auron t  pu  recevoir  de  solution  amiable  seront  portés  devant  le  tribunal  adminis t r a t if  de  Paris.

Titre  3  : Modal i t é s  finan c i èr e s  et  obliga t i o n s  divers e s

Articl e  15  - Modali t é s  de  verse m e n t  de  la  subve n t i o n
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La  subvention  est  manda té e  et  crédi tée  au  compte  de  l’association  selon  les  procédu re s
comptable s  en  vigueur .

Le  relevé  d’identité  bancai re  de  l’association  est  joint  en  annexe  des  présen t e s .

En  cas  de  change m e n t  d’identité  bancair e ,  l’association  envoie  son  nouveau  relevé  d’identi té
bancair e  à  la  Ville  de  Paris  par  lett re  simple  ou  par  courrie r  électronique .

L’ordonna t e u r  de  la  dépense  est  le  Maire  de  Paris.

Le  comptable  assigna ta i r e  est  le  Directeu r  Régional  des  Finances  Publiques,  94  rue  Réaumur ,
75104  Paris.

Cette  subvention  sera  versée  en  une  fois  à  la  notification  de  la  convention.  

Articl e  16  - Compta b i l i t é

L'associat ion  adopte r a  un  cadre  budgéta i r e  et  comptable  conforme  au  plan  comptable  généra l  et
tiendra  une  comptabili té  rigoureus e  (regis t re s ,  livres,  pièces  justificatives).  

Conformé m e n t  à  l’article  L.  2313- 1-1  du  code  général  des  collectivités  territo riales ,  si  l'association
a  perçu  de  la  Ville  de  Paris  une  ou  plusieu rs  subvent ions  pour  un  montan t  total  supérieu r  à  75  000
euros  ou  à  50%  de  son  budget ,  elle  transm e t t r a  aux  représen t a n t s  habilités  de  la  Ville  de  Paris
(Direction  xx) ,  dans  le  mois  suivant  leur  approba t ion  par  l'assemblée  généra le  et  en  tout  état  de
cause  six  mois  maximum  après  la  clôture  de  l'exercice  comptable ,  le  bilan  cer tifié  conforme,  le
compte  de  résul ta t  et  les  annexes,  de  l'exercice  anté r ieu r .

Conformé m e n t  aux  articles  L.  612- 4  et  D.  612- 5  du  code  de  commerce ,  si  l'associa tion  a  perçu
dans  l'année ,  des  autori tés  adminis t r a t ives  au  sens  de  l’article  1 er  de  la  loi  du  12  avril  2000  et  de
leurs  établissem e n t s  publics  à  carac tè r e  indust r iel  et  commerci al  (toutes  subventions  et  toutes
collectivités  confondues)  un  montan t  égal  ou  supérieu r  à  153  000  euros,  elle  nommer a  un
commissai re  aux  comptes  agréé,  ainsi  qu'un  suppléan t .  Dans  ce  cas,  elle  transm e t t r a  dans  le
même  délai  que  précéde m m e n t  le  rappor t  du  commissai r e  aux  comptes  joint  aux  documen t s
certifiés.  

Si  l’association  a  perçu  dans  l’année  moins  de  153  000  euros  de  subvent ions  publiques ,  elle  fera
certifier  conforme  le  bilan  par  sa  Président e .

Le  cas  échéan t ,  l'associa tion  communique r a  à  la  Ville  de  Paris,  dans  les  trois  mois  suivant  la
notification  de  la  présen t e  convention,  le  nom  et  les  coordonné e s  du  responsa ble  chargé  de
certifier  les  comptes .

Articl e  17  - Obliga t io n s  divers e s  de  l’asso c i a t i o n

L'associat ion  respec t e r a  la  législation  fiscale  et  sociale  propre  à  son  activité.  Elle  fera  son  affaire
de  toutes  taxes  et  redevances  présen t e s  ou  futures  consti tuan t  ses  obligations  fiscales,  de  telle
sorte  que  la  Ville  de  Paris  ne  puisse  être  reche rch é e  ou  mise  en  cause  à  ce  sujet.

L’association  cer tifie,  qu’à  la  date  de  la  signa tu r e  de  la  présen te ,  la  présiden t e  et  le  trésorie r  de
ladite  associa tion  n’ont  pas  fait  l’objet  d’une  condam n a t ion  définitive  pour  détourn e m e n t  de  fonds
publics  prévue  à  l’article  433- 4  du  code  pénal,  ni  d’une  condam n a t ion  définitive  pour  abus  de
confiance  prévue  à  l’article  314- 1  du  code  pénal.

L’association  s’engage  à  porte r  à  la  connaissance  de  la  Ville  de  Paris  toute  condam n a t ion
définitive  pour  de  tels  délits  qui  interviendr a i t  en  cours  d’exécution  de  la  présen t e  convention.

L’association  s’engage  à  informer  la  Ville  sans  délai  en  cas  de  scission  ou  de  fusion  avec  un  autre
organisme.

L’association  s’engage  à  se  conformer  aux  réglemen t a t ions  en  vigueur  en  matièr e  d’urbanism e,  de
sécuri té  et  d’hygiène.

Articl e  18  - Respo n s a b i l i t é s  – Assura n c e s

L'associat ion  se  conformer a  aux  prescrip tions  régleme n t a i r e s  relatives  à  l'exercice  de  son  objet
social.  Les  activités  de  l'associa tion  sont  placées  sous  sa  responsa bili té  exclusive.  Elle  doit
souscrir e  tout  contra t  d'assur an c e  de  façon  à  ce  que  la  responsabili té  de  la  Ville  de  Paris  ne  puisse

4



5
être  ni  reche rch é e  ni  mise  en  cause.  Elle  doit  être  en  mesure  de  justifier,  à  tout  momen t ,  à  la  Ville
de  Paris  de  la  souscrip tion  de  ces  polices  d’assuran ce  et  du  paiemen t  des  primes  correspon d a n t e s .

Articl e  19  - Justifica t i f s

L’association  s’engage  à  fournir  dans  les  six  mois  suivant  la  clôture  de  l’exercice  au  cours  duquel
la  subvention  a  été  versée  les  documen t s  ci-après  :

1. Le  compte  rendu  financie r  conforme  à  l’arrêt é  du  11  octobre  2006  pris  en  application  de
l’article  10  de  la  loi  n°2000- 321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans
leurs  relations  avec  les  adminis t r a t ions  (Cerfa  n°15059).  Ce  docume n t  est  accompa g n é
d’un  compte  rendu  quant i ta t if  et  qualita tif  du  projet.  Ces  docume n t s  sont  signés  par  la
présiden te  ou  toute  personne  habilitée  ;

2. Les  états  financie rs  ou,  le  cas  échéan t ,  les  comptes  annuels  et  le  rappor t  du  commissai r e
aux  comptes  prévus  par  l’article  L.  612- 4  du  code  de  commerce ,  tels  que  rappelés  à
l’article  16  des  présen te s ,  ou  la  référence  de  leur  publica tion  au  Journal  officiel  ;

3. Le  rappor t  d’activité.

Titre  4  : Contrôle s  et  évaluat i o n

Articl e  20  - Contrôle s  de  la  Ville  de  Paris

En  application  de  l'article  L.  1611- 4  du  code  général  des  collectivités  territo riales ,  l'association
peut  être  à  tout  momen t  contrôlée  par  la  Ville  de  Paris.  Elle  doit  tenir  à  la  disposi tion  des
repré sen t a n t s  habilités  de  celle- ci,  les  documen t s  comptable s  et  de  gestion  relatifs  aux  activités  et
périodes  couver t e s  par  la  convent ion.  Le  refus  de  leur  communica t ion  entraîne  la  résiliation  de  la
convent ion.

Dans  ce  cadre,  l’association  s'engag e  à  faciliter ,  à  tout  momen t ,  le  contrôle  par  la  Ville  de  Paris  de
la  bonne  exécution  de  la  présen te  convention  tant  d'un  point  de  vue  qualita tif  que  quanti ta tif,  de  la
réalisa tion  des  actions  prévues  et  des  objectifs,  que  de  l'utilisation  des  aides  attribué es ,
notam m e n t  par  l'accès  et/ou  la  communica t ion  de  toute  pièce  justificative  des  dépenses  et  tout
autre  documen t  de  nature  juridique,  fiscale,  comptable  et  de  gestion  dont  la  product ion  serai t
jugée  utile.  

La  Ville  de  Paris  peut  égaleme n t  procéde r  ou  faire  procéde r  par  la  personne  de  son  choix  aux
vérifications  qu’elle  souhai te r a i t  effectue r  sur  pièces  et  sur  place.

La  Ville  de  Paris  contrôle  à  l’issue  de  la  convent ion  que  la  contribu tion  financiè r e  n’excède  pas  le
coût  de  la  mise  en  œuvre  du  projet.  Elle  peut  exiger  le  rembour s e m e n t  de  la  par tie  de  la
subvention  supérieu r e  aux  coûts  éligibles  du  projet  augmen t é s  d’un  excéden t  raisonnable  prévu
par  l’article  2  ou  la  déduire  du  montan t  de  la  nouvelle  subvent ion  en  cas  de  renouvellemen t .

Articl e  21  - Évaluat i o n

La  Ville  de  Paris  procède ,  conjointeme n t  avec  l'associa tion,  à  l'évalua tion  des  conditions  de
réalisa tion  du  ou  des  projets  auxquels  elle  a  appor té  son  concour s  sur  un  plan  quanti ta tif  comme
qualita tif.

L'évalua tion  porte  notamm e n t  sur  la  conformit é  des  résulta t s  à  l'objet  mentionné  à  l'ar ticle  1er,  et
sur  l'impac t  du  ou  des  projet s  au  regard  de  l'intér ê t  public  local.

Le  suivi  de  l’exécution  de  cette  convent ion  et  l’évalua tion  régulièr e  du  ou  des  projets  pourra
donner  lieu  à  la  créat ion  d’un  comité  de  pilotage  composé  de  repré sen t a n t es  de  la  Ville  de  Paris∙
et  de  l’association.  Ce  comité  de  pilotage  examine  les  modalités  de  réalisa tion  du  ou  des  projets  et
leurs  conditions  d’exécut ion  au  regard  des  indicateu r s  définis  dans  l’annexe  3.  La  mise  en  place  de
ce  comité  de  pilotage  fait  l’objet  d’un  courrie r  explicite  adressé  par  la  Ville  de  Paris  à
l’associa tion.

Articl e  22  - Égalit é  entre  les  fem m e s  et  les  hom m e s  

La  Ville  de  Paris  est  engagée  dans  une  démarch e  visant  à  favorise r  l’égalité  entre  les  femmes  et
les  hommes  dans  toutes  ses  dimensions .  Elle  souhai te  ainsi  inciter  l’ensemble  de  ses  partena i r e s  à
y concouri r .  La  struc tu r e  ou  personne  bénéficiaire  d’une  subvent ion  est  donc  encoura g é e  à  mener
des  actions  destinées  à  favorise r  l’égalité  professionnelle  et  salariale  entre  les  femmes  et  les
hommes  :  mixité  des  métie rs ,  formations,  meilleure  articulation  entre  vie  personnelle  et  vie

5



6
professionnelle,  réduc t ion  des  écar t s  de  rémun ér a t ions ,  accès  aux  postes  à  responsa bili té. . .  ;  à
veiller  dans  le  cadre  de  ses  missions  à  faire  usage  de  bonnes  pratiques  et  d’initiatives  contribua n t
à  la  parité,  à  la  sensibilisation  des  publics  bénéficiaires ,  à  la  lutte  contre  les  stéréo types  et  contre
toute  forme  de  discrimina t ion  liée  au  genre  dans  les  contenus  des  projet s  mis  en  œuvre  ;   et  à
agir  contre  les  violences  sexistes  et  sexuelles.  Elle  est  invitée  à  désigne r  une  personn e  référen te
pour  piloter  et  coordonne r  ces  actions  et  établi r  des  outils  de  suivi.   

Articl e  23  –   Lutte  contr e  les  violen c e s  

La  Ville  de  Paris  s’engage  avec  ses  par tena i r e s  bénéficiaires  de  subventions  publiques  à  renforce r
les  mesure s  de  lutte  contre  toute  forme  de  violence  et  de  discrimina t ions,  qu’il  s’agisse
notam m e n t  de  violences  sexuelles  et  sexistes  et/ou  de  violences  sur  personnes  mineure s .
La  Ville  rappelle  que  toute  struc tu r e  artis tique  et  culturelle  doit  veiller  à  respec t e r  ses
responsabili tés  et  obligations  légales  et  régleme n t a i r e s  et  applique r  la  toléranc e  zéro  face  à  toute
forme  de  violence.  
Des  plans  d’actions  respec tifs  mis  en  place  devront  veiller  à  améliore r  collectiveme n t  la
prévent ion,  le  repéra g e ,  le  signalem e n t  et  le  traitem e n t  des  situa tions  à  risque.

       23. 1  - Violen c e s  Sexis t e s  et  Sexue l l e s  (VSS)
Les  valeurs  portée s  par  la  Ville  de  Paris  en  matiè r e  de  lutte  cont re  les  VSS  doivent  être  partagé e s  
par  chacune  des  structu r e s  que  la  Ville  de  Paris  soutien t .  Aussi,  afin  de  prétend r e  à  l’att ribu tion  
d’une  subvention,  la  struc tu r e  devra  mett re  en  place  un  protocole  de  lutte  contre  les  VSS  au  sein  
de  sa  struc tu r e  visant  notam m e n t  à  : 

- Sensibilise r  et  former  ses  équipes,  voire  ses  publics  ;
- Informer  sur  les  modalités  possibles  de  signalem en t  et  contac t s  utiles  pour  toute  personne  
témoin  ou  victime  ;
- Désigner  une  personne  référen t e  au  sein  de  la  struc tu r e  ou  d’une  structu r e  dédiée  ;  
- Informer  en  temps  réel  la  Ville  de  Paris  de  chaque  traitem e n t  de  signalem en t  VSS  et  les  
mesure s  envisagé es  pour  y répondre  (via  le  formulaire  joint  en  annexe,  dans  le  respec t  de  la  
législation  sur  les  données  personn elles)  ;

23.2  - Violen c e s  sur  Mineur · e s  (VSM)
         La  Ville  de  Paris  a  mis  en  place  un  plan  d’action  municipal  de  lutte  contre  les  violences  sur  

mineur · e s  qui  témoigne  de  l’impor tanc e  accordé e  à  ce  sujet.  Aussi,  afin  de  prétend r e  à  
l’att ribu t ion  d’une  subvention,  chaque  struc tu r e  qui  aura  des  liens  avec  des  personn es  
mineure s  devra  :

         - mett r e  en  place  une  démarch e  de  sensibilisation  et  des  formations  en  faveur  de  la  lutte  
contre  les  VSM  ;
- s'assu re r ,  par  les  voies  réglemen t a i r e s  en  vigueur  au  regard  de  leur  statu t ,  de  
l'honorabili té  de  chaque  personne  accompag n a n t  ou  encad ra n t  un·e  mineur · e  dans  une  
activité  (en  s’assura n t  conformé m e n t  à  la  régleme n t a t ion  en  vigueur  que  les  personnes  au  
contac t  des  enfants  ne  font  pas  l’objet  d’inte rdiction,  d’empêche m e n t  ou  de  rest ric tion  
pour  l’encadr e m e n t  des  enfants ,  plus  de  précisions  en  annexe)  ;
- Informer  en  temps  réel  la  Ville  de  Paris  de  chaque  traiteme n t  de  signaleme n t  VSM  et  les  
mesu re s  envisagées  pour  y répondr e  (via  le  formulaire  joint  en  annexe,  dans  le  respec t  de  
la  législation  sur  les  données  personnelles)  ;

  
Afin  d’évalue r  la  bonne  prise  en  compte  de  ces  obligations,  la  struc tu r e  devra  transme t t r e  à  la
Ville  de  Paris  le  questionnai r e  d’auto- évalua tion  joint  en  annexe  (à  déposer  dans  Paris  Asso  au
plus  tard  avant  le  31  juillet  N+1),  présen ta n t  ses  actions  dans  la  lutte  contre  les  VSS  et  VSM  et
plus  généra le m e n t  contre  toutes  formes  de  violences  et/ou  discrimina t ions.

La  Ville  de  Paris  se  réserve  le  droit  de  résilier,  sans  délais,  cette  convent ion  en  cas  de  
manque m e n t  relatif  à  ces  obligations.

La  Ville  de  Paris  s’appuiera  égaleme n t  sur  l’évalua tion  de  ces  élément s  pour  conditionne r  le  
niveau  d’att ribu t ion  des  futures  subventions.

Articl e  24  - Trans i t io n  écolo g i q u e   

La  Direction  des  Affaires  Culturelles,  par tie  prenan te  du  plan  climat  énergie  de  la  Ville  de  Paris,
promeu t  tant  en  interne  qu’en  direction  de  ses  par ten ai r e s  une  stra tégie  globale  en  faveur  de  la
transi tion  écologique  du  secteu r  culturel.  La  structu re  ou  personn e  bénéficiaire  d’une  subvent ion
est  donc  encourag é e  à  mene r  des  actions  visant  à  tenir  compte  des  enjeux  écologiques  et
environne m e n t a ux ,  en  travaillan t  sur  l’ensemble  des  param è t r e s  perme t t a n t  de  réduire
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l’emprein t e  carbone  de  son  activité  :  plan  de  sobriét é  énergé t iqu e ,  écoconcep t ion  et  réemploi  de
matér iaux,  tri  et  réduc tion  des  déche t s ,  suppres sion  du  plastique  à  usage  unique,  strat égi e
numérique  responsable ,  sensibilisa tion  des  publics…  Elle  est  invitée  à  désigne r  une  personne
référen te  transi tion  écologique  au  sein  de  son  équipe  pour  pilote r  et  coordonn e r  ces  actions  et
dispose r  d’outils  de  suivi.

Fait  à  Paris,  le  ……….

Pour  le  Maire  de  Paris  et  par  déléga tion                                                            Le  Présiden t  de  
l'associa tion

ANNEXE  1

LE  PROJET

L'associat ion  s’engage  à  mett re  en  œuvre  le  projet  visé  à  l’article  1 er  de  la  présen t e  convention  :

Projet  : 
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Promulgue r  des  cours  d’activité  musicales  d’un  réper toi re  varié  à  un  public  large,  dans  une  
démarc he  inclusive,  en  compléme n t  des  Conserva toir e s  Parisiens.

Object i f s  : 

-  Mett re  en  œuvre  une  offre  combinée  de  cours  de  musique  et  de  théâ t r e  dans  une  
approche  pluridisciplinair e ,  liant  pratique  & créat ivité  ;

- Proposer  une  offre  pédagogique  d’activités  musicales  et  de  théât r e  d’un  réper toi re  varié  à  
un  public  large  en  compléme n t  des  Conserva toir e s  Parisiens  ;

- Concer t s  et  représe n t a t ions.

Finalit é s

- Diversifier  l’offre  de  l’école  dans  un  but  financie r ,  artistique  et  pédagogiqu e .

Bén éf i c ia ir e s  :

- Tout  public  souhai tan t  acqué ri r  une  formation  et  une  pratique  musicale  de  qualité  ;
- Specta t eu r s .

ANNEXE  2

LE  BUDGET  DU  PROJET  & DE  L’ASSOCIATIO N

Bud g e t  prévis io n n e l  de  l’asso c i a t i o n  & de  l’act io n  pour  202 6

Dépenses Recet t es
Achats 0  € Cotisations 444  475  €

Adhésions 36  920  €
Honorai r es 7  000  € Mise  à  disposi tion  & stages 14  850  €
Services  exté rieu r s 93  165  € Subvent ions  demand é e s 18  500  €
Autres  services  extérieu r s  65  780  €  € dont  Ville  de  Paris 8  000  €
Impôts  et  assura nce s 4  900  € Fondat ion 2  500  €
Charges  de  personnel 252  000  € Ventes  spectacles 2  600  €
Total 522  845  € Total  522  845  €
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ANNEXE  3

COMPTE  RENDU  DES  ACTION S

Conformé m e n t  à  l’article  21  de  la  conven tion,  l’association  doit  fournir  au  terme  de  la  convent ion,
un  bilan  d'ense m ble ,  qualitatif  et  quanti ta tif,  des  actions  menées  dans  le  courant  de  l’année  2026.

Une  grille  d’indicateurs  perme t tan t  d’évaluer  les  actions  menées  par  l’association  sera  établie
dans  le  cadre  du  dialogue  de  gestion.

Indica t e ur s  quant i ta t i f s  :

Projet  n° Objectifs Indicat eu r s
associés  à
l’objectif

Valeurs  cibles
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Indica t e ur s  quali ta t i f s  :

ANNEXE  4

RIB
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ANNEXE  5

LUTTE  CONTRE  LES  VIOLENCES

Documen t s  relatifs  à  l’article  23  de  la  présen te  convent ion  : 

- Formulai re  de  remontée  des  traitem en t s  des  signalem e n t  

- Questionnai r e  d’auto- évaluation  à  dépose r  dans  Paris  Asso  au  plus  tard  avant  le  31  
juillet  2027

- Attest a t i o n  d’honorab i l i t é
L’attes t a t ion  d’honorabili té  est  un  docume n t  qui  garan t i t  que  la  personne  concerné e  ne
dispose  pas  de  condam n a t ion  qui  l’empêche  d’interveni r  auprè s  de  mineur ·e s ,  inscrite  sur
son  casie r  judiciaire  ou  au  Fichie r  Judiciaire  Automatisé  des  Auteurs  d'Infrac t ions
Sexuelles  et  Violentes  (FIJAISV).  Elle  porte,  égaleme n t ,  à  la  connaissance  de  l’employeur ,
l’absence  ou  l’existence  de  condamn a t ion  non  définitive  ou  mise  en  examen  mentionné es
au  FIJAISV.  
Comment  obtenir  une  attes t a t ion     ?  demand e r  à  la  personn e  concerné e  de  se  rendre  sur  le
site  dédié  du  gouverne m e n t .   

Pour  vous  accompag n e r  dans  la  mise  en  place  de  ces  obligations,  la  Ville  de  Paris  met t r a  en  ligne  
sur  le  site  Paris.fr  une  boite  à  outils  regroup a n t  différen ts  docume n t s  et  liens  utiles  et  une  foire  
aux  questions  appor ta n t  des  réponses- types  liées  à  ces  théma tique s .  
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Formulai re  d’aler te  des
événem e n t s  graves  

À destination des structures subventionnées par la Ville de Paris pour signaler le traitement d’un 
événement grave 
Auprès de la Direction des Affaires Culturelles via l’adresse DAC-signalement-violences@paris.fr  

Date du signalement : 

Les protagonistes     (dans le respect de l’anonymat)     : 

La victime présumée est-elle mineure ?   Oui  Non 

  Employé·e par la 
structure 
(oui/non) 

Qualité (employé·e - 
spécifier s’il s’agit d’une 
personne de la direction, 
prestataire, usager·e...) 

Age à préciser si l’un·e au 
moins des 
protagonistes est mineur·e 

Victime 
présumée(s) 

      

Auteur(s) 
présumé(s) 

      

 
Le présent signalement s’apparente à des faits de : 
Violences sexuelles et sexistes                                                          Autres 
 Propos sexistes                                                                                 Harcèlement moral 
 Harcèlement sexuel                                                                        Violence verbale  
 Agression sexuelle                                                                           Violence physique 
 Viol                                                                                                     Menace, intimidation 
                                                                                                                 Discrimination                                       
                                                               
 Autre cas : préciser ………………………………………………………………………………………………………………………… 

Description chronologique des faits   : préciser date, horaire et lieu 
Pour une parole rapportée : consigner fidèlement, mot pour mot, sans aucun jugement ou sous-
entendu, les propos de la personne qui a déclaré les faits  
  
  
      
Indiquer s’il s’agit de faits répétés 
- 
  

  
Quels sont les éléments de preuve dont vous disposez ? 

Préciser la présence de témoins, d’écrits ou tout autre élément de preuve 
- 
- 
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Quelles démarches ont été accomplies à ce stade en lien avec cette situation     ou 
envisagées     : 
Préciser si la situation a conduit à un arrêt de travail, un dépôt de plainte, une demande de 
reconnaissance d’accident de service, autre (et dans quels délais) 
  
- 
- 
- 
  

  
 
  
  
Transmission à la Ville de Paris établie le : 

Par (Nom, prénom, fonction):  

En qualité de : 

 Signalant de premier niveau, recueillant la parole 
 Signalant de second niveau, informé indirectement 
 Témoin des faits 
 Victime 

Le présent formulaire est à transmettre par courriel à : DAC-signalement-violences@paris.fr 
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Questionnai re  d’auto- évaluation  en  matière  de  lutte  cont re  les  VSS  et  VSM   
à  destina t ion  des  structu re s  subventionné e s  par  la  Ville  de  Paris   

 
Ce  ques tionnaire  s’applique  à toute  structure  sollicitan t  une  aide  de  la  Ville  de  Paris,  à qui  s’applique  des  obligations  en  matière  de  lutte  contre  les  VSS.  
 
De  manière  généra le ,  merci  de  détai l l er  vos  répon s e s ,  préc i s e r  le  calendri er  de  réal i sa t i o n  et/ou  joindre  tout  documen t  compléme n t a i r e  sur  ces  volets.   

 
PROTOCOLE  D’ACTIONS  EN

MATIERE  DE  LUTTE  CONTRE  LES
VSS  

DEJA REALISE  AVANT  202 6  
PREVISION NEL

202 6  

REALISE  202 6  
(à  remplir  lors  de  la  trans mission

du  bilan  en  2027)  
Quels  plans  d’actions  et  protocoles  
avez- vous  mis  en  place  (ou  
prévoyez- vous  de  met tre  en  place)  
en  matière  de  lutte  contre  les  
violences  sexis tes  et  sexuelles   ? 

   

SENSIBILISER  / PREVENIR     :   Préve nt i o n  / Com m u n i c a t i o n  – Inform a t i o n  /  Format i o n  

Avez- vous  identifié  les  risques  
existants  dans  le  cadre  des  activités
dispensée s  par  votre  structure  ? 

   

Quels  sont  les  moyens  
d'information  employés  pour  mettr e
en  place  vos  protocoles  ? 

   

Avez- vous  nom m é  un·e  ou  

plusieurs  référen t · es  ?   
   

 Disposez- vous  d’articles  
spécifiques  dédiés  aux  plans  de  
lutte  contre  les  violences  sexistes  et
sexuelles  dans  vos  
contrats  avec  interven tan t · e s ,  prest
ataires..?  

   

Combien  de  personnes  et  quel  
pourcentag e  de  l’effectif  a  été  
formé  pour  la  lutte  contre  les  
violences  sexis tes  et  sexuelles  
(direction  / employés  / prestataires  /
bénévoles)  ? 

   

 Quel·les  organism e· s  avez- vous  
sollicités  pour  vous  dispenser  ces  
formations  (spécifier  la  durée  de  la  
formation)  ? Quelle  a été  leur  durée
?  

   

TRAITER  



Bilan  :  Combien  de  signalem e n t s  
ont  été  reçus  ? Combien  ont  été  
traités  et  quel  est  le  protocole  de  
signalem e n t  mis  en  place  ? 

   

Mesur e s  :  En  cas  d’accusation,  
quelles  ont  été  les  mesures  prises  
par  la  direction  pour  protéger  et  
accompag ner  les  victimes  ? 

   

REAGIR  / ACCOMPAGNER  

Avez- vous  conduit  des  enquête s  
internes  en  direct  ou  par  le  biais  
d’organism es  extérieu r s  ?   

   

Quelles  mesure s  avez- vous  mises  
en  œuvre  (sanc tions,  ...)  ?  

   

FREINS  / LIMITES  / DIFFICULTES  

Plus  générale m e n t ,  quel  bilan  tirez-
vous  des  actions  déjà  mises  
en  œuvre  ?  
quelles  difficultés  rencontrez- vous  
pour  la  mise  en  place  des  disposi tifs  
de  lutte   contre  les  violences  sexistes  
et  sexuelles  et/ou  les  violences  sur  
mineurs  ? 

   

Autres  ?     

Conclu s i o n s  /  persp e c t iv e s     

 



Si  votre  structu r e  intervien t  en  contac t  direc t  avec  des  personn es  mineur · es ,  merci  de  complét e r  égaleme n t  cette  2 e  par tie  : 

 A défaut,  merci  d’en  explicite r  la  raison  :  

PROTOCOLE  D’ACTIONS  EN  MATIERE  DE  LUTTE  CONTRE  LES  VSM  
DEJA REALISE  AVANT

202 6  
PREVISION NEL

202 6  

REALISE  202 6  
(à  remplir  lors  de  la

transmission  du  bilan  en
2027)  

Quels  plans  d’actions  et  protocoles  avez- vous  mis  en  place  (ou  prévoyez-
vous  de  mettre  en  place)  en  matière  de  lutte  contre  les  violences  
sur  mineur·es   ? 

   

SENSIBILISER  / PREVENIR     :   Préve nt i o n  / Com m u n i c a t i o n  – Inform a t i o n  /  Format i o n  

 Avez- vous  identifié  les  risques  existants  dans  le  cadre  des  activités  
dispensée s  par  votre  structure  ? 

   

Quels  sont  les  moyens  d'information  employés  pour  mettr e  en  place  vos  
protocoles  ? 

   

Avez- vous  nom m é  un·e  ou  plusieurs  référen t · es  ?      

 Disposez- vous  d’articles  spécifiques  dédiés  aux  plans  de  lutte  contre  les  
violences  sur  mineur·es  dans  vos  contrats  
avec  interven tan t · e s ,  presta taires . .?  

   

Avez- vous  prévu  un  contrôle  d’honorabili té  des  salarié·es  ou  bénévoles  en  
contac t  avec  des  mineur·es  ? 

   

   Combien  de  personnes  et  quel  est  le  pourcen tag e  de  l’effectif  a  été  formé  
pour  la  lutte  contre  les  violences  sur  mineur·es  (direction  / 
employés  / bénévoles  / presta taires)  ? 

   

    Quel·les  organism e· s  avez- vous  sollicités  pour  vous  dispenser  ces  
formations  (spécifier  la  durée  de  la  formation)  ? Quelle  a été  leur  durée  ?  

   

TRAITER  

Bilan  : Combien  de  signalem e n t s  ont  été  reçus  (spécifier  quelle  est  la  
nature  du  poste  des  personnes  concernés)  ? Combien  ont  été  traités  et  quel
est  le  protocole  de  signale me n t  mis  en  place  ?  

   

Mesur e s  : En  cas  d’accusation,  quelles  ont  été  les  mesures  prises  par  la  
direction  pour  protéger  et  accompagn er  les  victimes  ?  

   

REAGIR  / ACCOMPAGNER  

Avez- vous  conduit  des  enquête s  internes  en  direct  ou  par  le  biais  
d’organism es  extérieu r s  ?   

   

Quelles  mesure s  avez- vous  mises  en  œuvre  ?      



FREINS  / LIMITES  / DIFFICULTES  

Plus  générale m e n t ,  quel  bilan  tirez- vous  des  actions  déjà  mises  
en  œuvre  ?  
Quelles  difficultés  rencontrez- vous  pour  la  mise  en  place  des  dispositi fs  de  
lutte  contre  les  violences  sur  mineur·es  ? 

   

Autres  ?     

Conclu s i o n s  /  persp e c t iv e s     
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